
ROYAUl,IE DE B:CLGI QTJE. 

S DU C 

Le CONSEIL D f T9 section de 

légi slation, première chambr-e 9 

saisi par le Ministre dp l'Inté­ 

rieur, le 21 avril 1959, d'une 

demande d'avis sur un ojet 

d'arrêté royal 71portant coordi~ 

nation des lois t arrêtés con­ 

cernant les finances provin­ 

ciales et communales"1 a donné 

le 21 mai 1959 l'avis suivant: 

L. 665 1 • 

KGNlr,rr~I1IJIC BELGIE. 

S VAl''.f I)E }~r\jill 

De HAiill STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 21e 

apr-IL 1959 door de Minister van 

Binnenlandse Zaken verzocht hem 

van es te dienen over een 

ontwerp van koninklijk besluit 

ende coördinat van de 

wetten en treffende sluiten 

de gemeentelijke en provinciale 

fi.nanc Lén ? , heeft de ~? 1 e mei 

19 het volgend iJ e;c ven ~. 
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Le projet Roumis à l'avis du Conseil d'Etat a 

pour objet de coordonner la loi du 24 d cembre 1948 

concernant les financos pr-ov i.n c i.a.Le a et c on.muna I s avec 

18s dispositio~s ultérieures qui l'ont modifiée. Il 

trouve sa base dans l'autorisation de coordination 

contenue dans l'article 10 de loi du 18 juillet 19550 

+ 
+ + 

\ -_ 
Dans un sens large, qui englobe à la fois la 

coordination et la codification, coordonner c'est rassem­ 

bler en un document unique les d Ls p o sI tions légales épar-, 

ses dans plusieurs lois, en en écartant les dispositions 

abrogées expressément ou implicitement, les dispositions 

transitoires et abrogatoires ainsi que celles qui n'inté­ 

ressent pas directement la mati~re. Dans la mesure o~ il 

y a lieu, c'est en même temps apporter à ces disposit~ons 

les modifications de présenta on qui découlent de leur 

réuniorL en un seul document et, sans en modifier le fond, 

y apporter les modifications de rédaction nécessaires à 
leur concordance interne? c'est les ranger dans un ordre 

logique9 c'est appliquer au texte les règles d'une bonne 

technique législative en corrigeant les imperfections de 

présentation qui pourraient se rencontrer dans les dis­ 

positions à coordonner. 

Dans son sens restreint, coordonner c'est ef- 

fectuer ce travail sur des dispositions qui trouvent 

leur origine dan[ une loi de base et dans les modifica­ 

tions que cette loi a subies, sans que la c0ordination 

ainsi réalisée constitue le rassemblement en un 8eul 

document de toutes les dispositions légales qui ur­ 

raient intéresser la matière. 
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jet s s à l'avis Conse dIE t ne 

prét s être une c ification de toutes les dispos 

intéres ent es f ces c es 

et c s, mais uni 

du 24 décembre 19 avec les 

rieurement subies. 

co ination de la loi 

ifications 'elle a ulté- 

Le projet ne tient qu'imparfaitement compte des 

règles techniques i doivent présider à l'élaboration 
d'une coordination t le qu'e e vient d'ê d 

Pour des raisons d'o pratique, il isse subsister? 

en son article 1er, une disposition abro ire qui ne 

doit pas trouver sa place dans une co 

ent des articles bis doivent ~ 

ination; il ma 

évités le 

numéro harmonieux d' un texte; ne réalise pae 
faitement la concordance rne des textes reproduit 

en annexe des dispositions qui ne sauraient plus trouver 

d'applica on ou qui n'intéressent s d ctement la 

matière. 

+ 
+ + 

Le Gouvernement signale que le Da ien du 

numérotage originaire des articles de la loi du 24 dé­ 

cembre 1948 est souhaitable, pour des raisons d'ordre 

pratique, 

Le Conse d'Etat st d' s s' 

e t ,recommandable de conserver dan~ ta e la mesure du 

possible le 0 originaire de loi 

base à une co tion, rte cep 

i se de 

de dé r 

sent le mo i.n.s possible aux 

sentation des t 

e~ techniques 

es coordonnés. 

r 



Dans le cas d'espèce, le Conseil d'Etat sugcère 

d'appliquer des procédés qui respecteraient presque inté­ 

gralemen t le numérotage originaire de s dispos i tions Èl 

coordonner. 

Ces procédés consistent 

1° à supprimer l'article 1er et à le renvoyer in fine des 

notes de référence, comme il sera exposé plus loin; 

2° à scinder l'article 2 du projet, dont l'alinéa 1er de­ 

viendrait l'article 1er de la coordination et l'alinéa 

2, l'article 2; 

3° à diviser l'al'ticle 7 en deux paragraphes, dont le pre­ 

mier serait constitué par l'article 7 du projet et le 

second, par l'article 8 actuel: l'article 8 bis devien­ 

drait ainsi l'article 8; 

4° à reprendre l'article 16 dans chacun des articles 12, 
§ 1 e r , 14 et -151 auxquels il se rattache, et à numéro­ 
ter 16 l'article 15 bis du projet~ 

5° à diviser l'article 32 en deux paragraphes,dont le 

premier serait formé de l'article 32 du projet et le 

second, de l'arti~le 32 bis. 

+ 
+ + 

TIans le système proposé par le Conseil d'Etat9 

l'article 1er du projet d'arrêté royal se lira: 

"Article 1er.- 
~_.'''''-''''''._.''''''-''-'''__''_~-''-~. ~ ... 

Les dispositions encore en vigueur des articles 

2 à 33 de la loi du 24 décembre 1948 

au projet) Il 

(la sui te comme 
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Article 1erc 

Cet article sera fo~mé du premier alinéa do 

l'él,rT.icle 2e 

La note de référence devra se lire 

Il ss: tic l e_ '1 ere Ar tic 1 e 2 9 al in é a 1 e r 9 li e l a loi cl u 2 4 
décembre 1948!!c 

Article 2. 

Dans sa version néerlandaise, le projet re­ 

prend le texte légal qui porte, in fine? "over de ge­ 

meenten omgeslagen Il, Dans les au t re s d i e po s i tions re­ 

prises dans la ~o'rdination9 la loi a employé le terme 

"verdeeldIl, Par souci d'unification de la terminologie~ 

le Conseil d'Etat propose d'utiliser ce dernier terme 

à l' ar ti c l e 2, 

Le texte de l'arti e 2 étant sein entre 

les articles 1er et 2, la note de référence doit se 

lire ~ 

"Article 2, Article 2, alinéa 2, de la loi du 24 dé­ 

cembre 1948". 

Article 3. 

Les textes légaux portent Lnd i f f'é r-errrme n t 

"beheerraadt! ou "r-aad van beheer", Le projet a unifié 

cette terminologie en utilisant partout le terme 

"behe,erraad!l ~ la terminologie la pl us récente estllraad 

van beheer", Il importerait d'utiliser uniformément 

cette derni~re expression. 
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Cette observation vaut pour de tr~s nombreux 

articles du rrojet. 

L'appe1 de note figurant in fine de l'alinéa 

1 er et la note de bas de rage oo ns t I tuent di) commentai­ 

re et donc de l'interprétation. Le pouvoir de co~rdon­ 

ner ne co rte pas celui d'ajouter à la c01rdination 
des commentaires interprétatifs9 dénués de tout effet 

juridique. 

A l'al éa 1er,deuxi~me phrase, importe- 

rait d'intervertir l'ordre de citation des deux fonds, 

comme il a été fait à la pre ~re phrase, et d'y écri­ 

re "Ponds communal d'assistance publique". 

Cette dernj~re observati0n vaut également 

pour l'intitulé du chapitre II et pour l'article 6. 

Article 6. 

A l'alinéa 2, il importerait de renplacer les 

abréviations "Fr." et lIF" par "francs" et "f r-ank '". 

Au même inéa, il ne faut pas de majuscule 

au mot !lSchatkistinkomsten", 

A l'alinéa 6, il Y a lieu de remrlacer les 

mo t s "Les deux alinéas pr{cédents" et les mots IIDe twee 

voorgaande leden" pa.r "Le s alinéas 4 et 511 et par- "Het 

vierde en t vijfde lidit, 
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A l' inéa 7, l 

limi tatief k r ed.i e t !", 

xte lé rte" et- 

note de ré renc doit se lire 

"Article 6, Article 6",4 avril 1958 et modifié (aux 

alinéas 4 et 5) par l'article 1er de l'arrêté royal ... ", 

et dans la rtie 
"Artikel 6. 

erlandais e ~ 

, .. en gewijzigd (in het vierde en vijfde lid) door 

artikel Î van t koninklijk besluitoo.!1. 

Les arti es 7 et 8 pro jet ven les 

§§ 1er et 2 de l'article 7 1 co-r nation,la note de 

référence doit se l 

"Article 7, § 1er. Article 7 de la loi du 24 décembre 

1948 00. 

§ 2. Article 8 de la loi du 24 cernbre 

1948". 

référence à l'article 2 qui figure à 
l'alinéa 1er est erronée elle doit être r acée par 

référence à l'article 3 que rte le texte légal. 

A l'alinéa 3, il Y a lieu de remplacer la 

référence à "l'alinéa précé nt" par une ré rence à 

"l' inéa211, et, S lel. version erlandaise9 par une 

férence au Tl ede lidll• 

c " q, / e CI fi 



Article (:-ibis, 

(Jet a.r t i, cle ve nar.t If articl 89 la note 

di::; ri~ nee vra se lire : 

"Article 8. Article 8bis, séré dans la loi du 24 dé- 

cembre 1948 par l'article 2 de loi du 18 juillet 

1955". 

"Artikel 8. Artikel 8bis9 in de wet van 24 december 

1948 ingevoegd door artikel 2 van de wet van 18 juli 

1955". 

Article 9. 

Four assurer une présenta on uniforme, il 

y a lieu de supprimer Ie signel1)"après les 1° et 2°. 

Dans la version néerlandaise, il faut écrire 

"frank" et "schatkistinkomsten", supprimer Ia virgule 

après "1 januari 195911 et, au 2°, ajouter une virgule 

après "opbrengst". 

Article 10. 

Dans Ia version néerland se du premier 

alinéa, les références doivent se lire ifartikel 6, 

vierde en vijfde lidi! et "artikel 9, eerste lid, 1°". 

oec/ou. 
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Article 11. 

La note ré ce it se lire 

"Article 11. j e 11 de la l i 24 re Î 9 
d i / (' l' J" , 1"'" + 0§ 1 mo l e a a __ lnea lll1lnalre e v aux ':J er 9 2 et 4) 

par l'article 2 de la loi du 3 juillet 1956, par l'ar- 

ticle 9 de la loi du 3 juin 1957 et 

de la loi du 4 avril 1958", 

l'article 4 

Il Artikel Î 1. Artikel 1 Î VEm de wet van 24 de cember Î 948 9 

gewijzigd (in het inlei nd lid en de §§ 19 2 en 4) 

door artikel 2 van de wet van 3 juli 1956, door artikel 

9 van de wet van 3 juni 1957 en door artikel 4 van de 

wet van 4 april 1958". 

Article 12. 

Comme il a été dit, la disposition de l'arti­ 

cle 16 du projet forme le second alinéa de l'article 

12, § 1er, ainsi rédigé: 

"Est considéré comme charge nette, l'excédent ... H. 

Au § 2, supprimer le signen)!!après les 1°, 2° 

Au même § 2, alinéa 49 remplacer la référence 

à "l'alinéa précédent" par une référence à "l'alinéa 3", 
et,dans la version née andaise, la référence au "vOor­ 

gaande lid" par une ré rence au "derde lid", 
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La note de référence doit se lire 

"Article 12. § 'l e r , Articles 129 § t o r , et 16 de la Lü 

du 24 décembre 1948, r'3mr;lac;és par les articles 3 et S 

de la loi du 3 juillet 1956 et, le premier. mo~ifié par -- .. . 

l'article 4 de la loi du 4 avril 1958, 

§ 2. Article 12, § 2, de la loi du 24 décem­ 

bre 19489 remplacé par l'article 3 de la loi du 3 
juillet 1956 et modifié (à l'alinéa 1er) par l'article 

4 de la loi du 4 avril 1958B• 

Articles 14 et 15. 

L'article 16 du projet devient l'alinéa 2 
de chacun des articles 14 et 15 dans la rédaction 

ci-après : 

HEst considéré comme charge nette, l'excé­ 

dent que présente ... ". 

Les netes de référence doivent s~ lire 

"Article 14, alinéa 1er. Article 14, alinéa 1er,de la 

loi du 24 décembre 1948, remplacé par l'article 5 
de la loi du 3 juillet 1956. 

Alinéa 2. Article 16 de la loi du 24 dé­ 

cembre 1948, remplacé par l'article 8 de la. lei du 3 
juillet 1956. 

'\1· , :2 f t· l iA 1" 0 . , , A lnea. Ar lC e ~9 a lnea L, lnsere dans 

la loi du 24 déconbre 1948 par l'article 5 de la loi 
du 9 a vr i l 19 55 If r 

."./00. 
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Il IŒtike l Î 4, eerste lid o l 14, eerste lidjvan de 

wet van 24 cember 19 9 vc n do r ar 5 van 

de wet van 3 juli 1956. 

l 16 van wet van 24 

december 1948,vervangen door artikel 8 van de wet van 

3 juli 1956. 

Derde lid. l 14, tweede lid? ingevoegd 

in de wet van 24 december 1948 door artikel 5 van de 

wet van 9 april 1955H• 

"Article 15. Arti es 15 et 16 de la loi du 24 décembre 

19489 modifiés 

3 juillet 1956". 

les articles 6 et 8 de la loi du 

IlArtikel 15, Artikelen 15 en 16 van de wet van 24 de­ 

cember 19 ,gewijzigd door de artikelen 6 en 8 van 

de wet van 3 juli 1956" ö 

Article 15bis. 

Les référehces contenues aux alinéas 3 et 5 

doivent se lire comme suit dans la version néerlandaise ~ 

"bedoeld in het erste lid I~ il Artikel 19 .v.i jfde en zesde 

Lf.d " et "bedoeld in het eerste lid? 10". 

.Ob/.OO 
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note ré rence doit se lire comme suit: 

"Article 16. Artiel 15bis9 insé l loi 24- 

7 de la loi 3 juill t 

e 5 de 18, loi L1 -r- 

décembre 19 l ' iele 

1958 fi • 

!!Artikel î 6. Artikel 1 5bis, in de wet van 24- december 

1948 ingevoegd door ikel 7 van de wet van 3 juli 

1956 en ve, rvangen d oo r- art l 5 van de wet van 4 

april 1958". 

Article 17. 

il l! inéa 2, le texte légal porte 11 à la­ 

quelle s rtent ces réparti tions If. lettre par 

laquelle le Ministre l'Intérieur saisit le Conseil 

d'Etat justifie la modifie on al' rtée à la rédac- 
tion du texte. tte justification serait utilement 

reproduite en note de bas de page. 

Au même alinéa9 version néerlandaise, le 

Conseil d'Etat pose de remplacer Ie mot "omslag" 

par mot "verdelingl!, et ce dans un but d'unifica- 

tion de la terminologie. 

Article 18. 

A l'alinéa 3, la ré rence à l'article 8bis 

doit être remplacée par une référence à l'article 8 . 

. 0./.0. 



Au dernier alinéa? observation qu'à 

l'article 18. 

Article 20 . 

.Au cinquième alinéa? version néerlandaise? 

il faut li 1 januari fi et non n 1 e januari If • 

Article 22. 

smots flinstitué les présentes lois 

coordonnées!! ne sont tout à fait exacts. Le fonds 
des communes a été institué par la loi du 24 décembre 

1948 reprise dans la présente coordination; ces mots 

devraient être supprimés afin d'éviter une inexactitude 

au moins apparente. 

Article 24. 

Au premier alinéa? 1°9 il ne faut pas de 

majuscules aux mots "p'résidentll et "vice-présidentn• 

rsion néerlandaise ~ bien que la rédaction 

de eet article soit re se du texte lé Conseil 

d'Etat pro se, dans un but d'unification de la rmi- 

nologie, de acer l smots nvinden vereenkomstige 

toe sing" les mot "zijn van s i.ng " . 

06"/0.0 



rsion néerlandais3 : il ne faut ma- 

juscule au mot 1!s~hatkistinkomsten!! 0 

Article 28. 

Alinéa 2, version née andaise par souci 

de concordance générale, le texte devra être rédigé 

comme suit ~ 

flArtikel 17, tweede lid, is van 

ve rdelingH . 

epassing op die 

Articles 32 et 32bis. 

Les articles 32 et 32bis sont réunis en un 

seul article 32, dont ils forment les §§ 1er et 2. 

Dans l'article 32bis du projet, à l'alinéa 
1er de la version néerland~ise9 la référence doit se 

lire Hartikel 19, vijfde lid", 

Dans le même article, alinéa 2, référence 

à l'article 8bis, alinéa 2, doit se lire l1article 8, 

alinéa 2" et "artikel 8, tweede lid". 

• 0 • / ••• 
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La note rence doit se lir 

"Lrticle 32. § ier. au jet) ... 

§ 2. Article 32bis ... (comme au 

Article 33. 

A l'alinéa 2 de la version néerlandaise, les 

mots "2de tot 6de" doivont être écrits en toutes lettres. 

Tja coordination doi t se terminer par la formu- 

le 

nvu pour être annexé à l'arrêté royal du Il 
• ç. ë 

HOns bekend om te worden gevoegd bij het 

koninklijk besluit van ... ", suivie de la signature 

royale et du contreseing ministériel. 

+ 
+ + 

l\.1TNEXES. 

Il ne s'indique pas de reproduire en annexe 

d'une coordination les dispositions des lois à coordonner 

non reprises dans la coordination9 autres que les dispo­ 

sitions abrogatoires, celles qui fixent l'entrée en vi­ 

gueur et éventuellement l s dispositions temporaires qui 

sont encore d' plication. 
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Les dispositions tempo res qui n'ont plus 

d'aprlicc:dionetJes dispositions qui modi nt des textes 

sans rapport direct avec la co o r-d i.na t i.o n do Lve n t être 

omises. 

De plus, en principe, ce n'est pas sous forme 

d!annexe que les dispositions à reprendre doivent ~tre 

reproduites, mais à la suite des notes de référence. 

Compte tenu de ces observations, les disposi­ 

tions à reprendre, en l'espèce, figureront d ans une note 

rédigée • ..j_ comme SUl u : 

Les dispositions suivantes n'ont pas été 

reprises dans la coordination 

_~oi j.~ 2J jé_gembre_ 124e (M. B. 
6 j anv i.e r- 19491 

Article 1er. Les dispositions lé~ 
gales relatives au fonds des commu­ 
nes instit~é par la loi du 19 juil­ 
let 1922 sont abrogées. 

Elles sont remplacées par les 
dispositions du titre 1er de la 
présente loi. 

Articles 34 à 4e. (Dis sitions 
transitoires et modifications à 
diverses lois dont l'objet propre 
est étranger à la présente coor­ 
dina tian) . 

Wet van 24 december 1948 (B.S. 
El -3 amw.ri 19,:1-9; - - -- - -- 

Artikel 1. De we tsbe pal ingen be­ 
treffende het bij de wet van 19 
juli 1922 ingestelde fonds der 
gemeenten worden opgeheven. 

Zij worden vervangen door de 
bepalingen van titel I van deze 
wet. 

Artikelen 34 tot 4e.(Overgangsbe­ 
palingen en wijzigingen van di­ 
verse wetten waarvan het eigen­ 
lijk onderwerp buiten deze coo1'­ 
dina tie valt). 

/ 

oee~/ ... o 



~()i du_23 _;iuille1 1922_ ( . B. 
23 juillet 1952). 

Articles 4 à 7. (Dispositions 
temporaires sans application ac­ 
+ue Ll.e ) • 

Loi du 17 .lu i Ll.e t 1953 (WLB. 
28- août 1953).- - -- - - 

Article 4. La présente loi sort 
ses effets le 1er janvier 1953. 

Loi du 18 ~uillet 1955 (M.B. 
4 août- f955)-:- - > - - - - 

Article 11. La "rés~nte loi entre --, ..}' 
en vigueur le 1 er janvier '1955. 

Article 4. La présente loi entre 
en vigueur le 1er janvier 1956. 

. B. 

Article 19. La présente loi a 
effet le 1er janvier 1956. 

Loi du_3_juin 1927 (]VLB. 
27 juin 1957). 

Article 12. La présente loi a effet 
allier janvier 19559 sauf Lt ar-t i c Le 
9, qui entrera en vigueur le 1er 
janvier 1957. 

- 17 - J.J. 6653/1. 

'/-- t 23' l' A C 5 ~ ( u C" 2 ~, .~t e _ van _ _ J u .~ ....!..:J _ c:: _ ' .w • I.] • .) 

juli 1952). 

Artikelen 4 tot 7. (Tijdelijke 
bepalingen die thans geen toepas­ 
s Lng v i nd e n }. 

Wet van 17 juli 1953_(B.8. 28 
augustus -19 53f:- 

Ar~:1];r::_eJ~. Deze wet heeft ui twer­ 
king met tngang van 1 januari 1953. 

vVe_! _yan 18_juli 1925._ (B. S. 4 
augustus 1955). 

Artikel 11. Deze wet heeft uitwer­ 
king met ingang van 1 januari 1955. 

}Ye! .zag _{O_.jllni 192 (B. S. 29 
juni 1956). 

Artikel 4. Deze wet treedt tn wer­ 
king met ingang van 1 januari 
1956. 

Wet van 3 ~uli 1956 (B.S. 26 -----~---- juli 1956). 

Artikel 19. Deze wet heeft uitwer­ 
king met .i.ngang van 1 j anuar t 1956. 

Wet van 3 jUQi_1957 (B.S. 27 
juni 1957). 

Arttkel 12. Deze wet heeft uit­ 
werking met ingang van 1 januari 
1955, behalve artikel 9 dat op 1 
januari 1957 in werking zal treden • 

. . . / ... 
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Loi du 4 avril 1958 (M.B. -----,---- 7 mai 1958). 

Article 8. La présente loi a effet 
aa 1er janvier 1958. 

Arrêté royal du 20 aoat 1958 ------,------- 27 août Î 9 58) . 

L 0 6 53/1. 

t van it 
mei 1958"}. 

1 1 (Bo~)o 7 

1 8. ze wet heeft uitwer- =..;.;_;......;...,_.- 

met ingang van 1 januari 1958. 

. B. __ inkliik_b.ê_slui t_ v.§:n_20 augu§. tus 
19_28_(B.S. 27 augustus 1958). 

Article 2. Le présent arrêté entre 
en vigueur le jour de sa publica­ 
tion au Moniteur belge. 

Artikel 2. Dit besluit treedt in 
we r-k i ng de dag van jn bekend­ 
making in het Belgisch Staatsblad. 
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van S voor advies vo 

e oe e wet van 4 dec r 

tre 

te coörd 

j en ovinciale iën 

ere be die 

jzi s is cl ~? i 

de '::e vari 1 [) 

t coördinatie 

die in artikel 10 

leend. 

ju i 1955 is ver- 

+ 
+ + 

ie 

een 

de c 

te nis, die zowel de coörd 

9 is coördineren? t 

samen n .i.n 1._~' van we t 

over verschi nde wetten ver li jl 

tdruklœ jk ven 

palingen en niet rechtstreeks ove 

met 

en 

ende pal 

j vorm van d 

. Coördineren is tevens, de uiter­ 

voor zover nodig aan- 

en 

passen aan de eisen van t nieuwe verband zij 

komen staan en zonder d aan de o.nd wor-d+ ge- 

raakt, de redactionele wij bingen aanbrengen die voor 

de onderlinge overeenstemming 

bepalingen 10 sch ordenen~ 

ig zijn; het is de 

t is, met toepass van 

de regelen van een ede tgevingstechniek, de be 

lingen verbeteren waar zij uiterlijke onvolmaaktheden 

mochten vertonen. 

. . ~ / .. ') 
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een rkte be nis i coördineren dit 

en voor de die t een basiswet 

e y, 11 
J..L v ... el' clat 

de ie de verwe 

is in 

me t de reit elî v e en. 

t aan de van S le ontwe 

beoogt niet alle wetsbepalingen ffende de ente- 

lij en provinciale financiën te codificeren? maar 

alleen de wet van 24 december 1948 met de latere j 

gingen te coördineren. 

mede, d 

t t er niet noeg rekening 

er technische re jn voor het twerken 

van een c05rdinatie de zoëven schrevene. 

ische redenen is in artikel 1 een 

ingsbepaling blijven staan, die in een c05rdinatie 

niet op haar plaats is; bis-artikelen die vlotte numme- 

van een tekst in de weg s jn behouden; de 

teksten stemmen onderling niet lemaal overeen:; bepa­ 

lingen die geen toepassing meer kunnen vinden of die 

niet onrniddellijk met de behandelde stof te maken hebben? 

zijn in een jlage overgenomen. 

+ 
+ + 

De gering 

jk iS9 

jst erop, dat het om praktische 

redenen wense de ar t i.ke van de wet van 24 
december 19 hun oorspronkelijke nummering te laten. 
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e ê.e van t 0 a 

de oor onlœlijlce van de s'.'let zoveel 

rao jk te 

van de 

te c lm ü:: e e j ver van 

co e e teksten. 

t e 8ft de in 

overweging, zo te ·vlerk te de o or-ap r-onk e j 

nummering van 8 coördineren eg 

over de le lijn en blijven. 

ze j ze 

1 ° Vi t l 1 en achter in de onnenop- 

z v e -,.-, ui zet 9 ..L 

-r 2 van t sp st? zodat het .i, 

ar t t ke L 1 en ede lid art l 2 van 
inatie wo rd t; 

2° w t 

eer 

de co 

]0 wordt art l 7 over e n verdeeld ~ een 

eerste voor art l 7 van t ontwerp en de tweede 

voor het huidig artikel 8; 
l 8· 9 

l 8 s t dan 

4° wordt art l 16 telkens in de artikelen 12, 

t aansluit? en j artikel § 1, 14 en 15, waarop 

15bis van t ontwe t nummer 16i 

5° wordt ikel 32 over e verdeeld : een 

eerste voor artikel 32 van het ontwerp, de tweede 

voor l bis. 

+ 
+ + 

• e _ / • fi; • 
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t. 

t door de 

I 1 van 

va e e 

eill, t 

t s va werden ·~·~en 

I Î - , 0 

:De nog ge e van de len 

(voorts 2 tot 33 van de wet van 2 decernber 19 •• 0 

als t ontwe 

Artikel Î. 

van 

:Dit 

l 2. 

I bestaan uit het eers lid 

:De bronnenopgave hoort als te worden 

lezen 

ikel 2, eerste lid, van de wet van 24 

december 1948 ? 

t ontwerp neemt de wettekst over waarvan het 

slot luidt ~ Haver de enten or;lgeslagenl1• In de andere 

bepalingen we de coördinatie uit de wet overneemt, 

wordt de term 1(ve eeld gebruikt. 

eenvormi terminologie, It de 

r wille van een 

van State voor, 

bruiken. in artikel 2 deze laats term te 

00"'/."'0 
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en de tekst van art I 2 splitst is 

in de artikelen 1 en 29 dient de bronnenopgave als volgt 

te worden lezen 

Artikel2. ede Cl 9 van de we t van 24 

dec r 1 

Artikel 3. 

De vvetteksten bruiken d o or' elkaar ï1beheer- 

r-aad." en raad van beheern• Het on twe r p eft in deze 

terminologie eenhe bracht door overal de term 

!9beheerraad" te bruiken. De 

echter n van beheeril. n 

term. 

mee recente rm is 

bruike overal deze 

Deze opmerking 

van het ontwe 

lc1t voor talrij artikelen 

De ve j naar de voetnoot aan het ot 

van het eerste lid en de voetnoot zelf jn een toe ch- 

ng en dus een inte 

d ren omvat niet 

tatie. De voe tot coör- 

bevoe ic1 om bij die coörc1 

tie toelichtingen te verstrekken die inte 

en en re s volgen bben. 

taties zijn 

. .. / ... 



- 24 - L. 6653/1. 

ede vol oren 

de e fondsen in e e volgorde te worden ver- 

meld, z 

schrijve 

il'} de e el"l volzin. de k 

s communal d'as istance :publi 

Deze laatste opmerking ldt eveneens voor 

t opschrift van hoofdstuk II en voor artikel 6. 

Art 

t tweede vervange men de afkor- 

tingen !1Fn en li door !1frank" en 'francs". 

tzelfde lid schrijve men het woord 

stinkomstenlî zonder ho letter. 

t zesde lid vervange men de woorden 

e twee voorgaande leden" en I:Le S deux alinéas 

précédents!1 door t vierde en t vijfde lid" en 

"Les alinéas 4- et 5 • 

In het zevende lid zegt de tekst van de 

wet "niet-limitatief krediet". 

tJ •• I. o. 
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De bronnenop dient als volgt te worden 

lezen 

l 6. • • • en lNij zi (in het vierde en vij e 
l 1 van t jk t " 

en in de Franse tekst ~ 

6 • . t" l 6 ~ nvrl"l Îq_.~8· ut -lJ_oc~~fl'Ä .Lir lC G • •• r '-. _ J v -_. ---'-- ~ fiArtic 

(aux alinóas 4 et 5) par l'article 1er 

royal •.• II • 

l'arrêté 

Artikelen 7 en 80 

dinat 

en de artikelen 7 en 8 in de coör­ 

de §§ 1 en 2 van artikel 7 worden, leze men 

de bronnenopgave s volgt : 

§ 1. Artikel 7 van de wet van 24 december 

1948 ••• 

§ 2. Artikel 8 van de wet van 24 december 

19 

In het eerste lid wordt n onrechte naar 

artikel 2 verwezen; men ve 

de tekst van de wet. 

jze naar artikel 3 van 

In het derde lid vervange men de verwijzing 

naar lide vorige nea door een verwijzing naar i9het 

ede 11 en in de e tekst door een verwij- ? 

zing naar 111' a 2". 

O.QI/.Oo:J 
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Artikel 8bis. 

Aangezien ditartikel 8 wo r d t , behonrt de 

bronnenopgave s volgt te worden gelezen : 

"Artikel 8. l 8 bis, in de wet van 24 dec r 

1948 ingevoegd door artikel 2 van de wet van 18 juli 

1955". 

"Article 8. Article 8 bis,inséré dans la loi du 24 

décembre 1948 par l'article 2 de la loi du 18 juillet 

1955". 

Artikel 9. 

t t oog op een eenvormig uiterlijk 

schrappe men het tekenli)"na 1° en 2°. 

Men schrijve l1frank" en IIschatkistinkomsten", 
schrappe de komma na "1 januari 1959if, en in de tekst 

onder 2 ° plaatse men e en kam a na If opbrengst" 4 

Artikel 10. 

als volgt "artikel 6, vier en jf 

verwijzingen 

df! en 

In t eerste lid leze men 

"artikel 9> eerste lid, 10!l~ 
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Artikel 11. 

De bronnenopgave beho rt als volgt te worden 

gelezen 

"Artike111. Artikel 11 van de wet van 24 december 

1948, gewijzigd (in het inleidend lid en de §§ 1, 
2 en 4) door artikel 2 van de wet van 3 juli 1956, 
door artikel 9 van de wet van 3 juni 1957 en door 

artikel 4 van de wet van 4 april 1958!!. 

"Article 11. Article 11 de la loi du 24 décembre 1948, 

modifié (à l'alinéa liminaire et aux §§ 1er9 2 et 

4) par l'article 2 de loi du 3 juillet 1956, par 

l'article 9 de la loi du 3 juin 1957 et 

4 de la loi du 4 avril 1958". 

l'article 

Artikel 12. 

Zoals reeds is Z d9 vormt de bepaling 

van artikel 16 van tontwerp t tweede d van 

artikel 12, § Î? dat nu als va t luidt: 

"Als netto-last wordt beschouwd~ t bedrag 

waarmede 

In § 2 s e men h t en Il ) Il na 1·, 2 0 

en 3°. 

zelf § 27 vier 

t "vo 

lid, men 
de verwij lid" CT een ver- 

wijzing naar t Il lid" en, 

de v naar ;;1' a éc dent" 

versie, 

or een ver- 

jz Hl' 3". 
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De bronnenopgave leze men S VI': t 

!! Ar tik e l 1 2 • § 1. tikelen 12, § 1, en 16 van de wet 

van 24 dec r 1948, vervangen d00r de artikelen 3 en 

8 van de WE?t van 3 juli 1956 en, teerste, ge\vijzigd 

donr ar t i.ke I 4 van de wet van 4 apr 1958. 

§ 20 Artikel 12, § 2, van de wet van 24 de­ 

cember 1948, vervangen door artik 3 van de wet van 
3 juli 1956 en gewijzigd (in het eerste lid) door ar­ 

tikel 4 van de wet van 4 april 1958 ". 

Artikelen 14 en 15. 

De bepaling van artik 16 van het ontwerp 

wordt het tweede lid van artikel 14 en van artikel 15, 

eri wordt als volgt gelezen : 

"Als netto-last wordt beschouwd~ het bedrag 

waarmede iY 
e o. • 

]Je bronnenopgavenbehoren als volgt te worden 

gelezen : 

"Artikel 14, eerste lid. Artikel 14, eerste lid, van de 

wet van 24 december î948,vervangen door artikel 5 van de 

wet van 3 juli 1956. 

Tweede lid. Artikel 16 van de wet van 24 december 1948, 

vervangen door ar keI 8 van de wet van 3 juli 1956. 

Derde lid. Arti l 14, tweede lid, ingevoegd wet 

van 24 dec r 1948 door l 5 van d wet van 

9 april 195511• 



- 29 -- L. 6653/1 c, 

loi du 

la loi 

Article 14, alinéa 1er, de 

r cé l' cle 5 

3 juillet 1956, 

_ i~...'_. Article 16 de la l'Ji du 24 décembre 1948 

r acé l'article 8 de loi du 3 juillet 1956. 

:~b:LJl..é'1l.~ Article 149 alinéa 2, inséré dans la loi du 

24 décembre 1948 par l'article 5 de la loi du 9 avril 

1955". 

"Artike1.___1_2_~_ Artikelen 15 en 16 van de wet van 24 

dec er 1948, gewijzigd door 

de wet van 3 juli 1956". 

artikelen 6 en 8 van 

"Article 1 5. Articles -j 5 et 16 de la loi du 24 décembre 

1948, modifiés par les articles 6 et 8 de la loi du 

3 juillet 1956"" 

Artikel 15 bis. 

TIit artikel wordt artikel 16. 

TIe verwijzingen in het derde en het vijfde 

d behoren als volgt te worden gelezen "bedoeld 

in het eerste lid", "Artikel 19, vijfde en zesde lid" 

en "bedoeld in het eerste lid, 1°". 

1).0/.0.. 
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])e lez mon s vo 

IlArtikel 1F. Artikel 15 bis,in vlet van 24 c r 

Î 94[3 ingc=:,vc d nr ar tri ke.l 7 van d wc t van 3 juli 

1956 'en ve en door artikel 5 van de wet van 4 il 

Î 958 ti • 

lIArticle 16. Article 15 bis, ins Ci o loi du 24 
décembre 1948 par l'article 7 de la loi du 3 juillet 

1956 et remplacé 

1958". 

ltarticle 5 de la loi du 4 avril 

])e se te t van wet het 

twee lid woorden g n à l e e s tent ces 

réparti ti ons ti • brief waar d oor- Minister van 

Binnenlandse Zaken t ontwerp aan de Raad heeft voor- 

ge , ve ze t jziging. t ware 

raadzaam die ve ording in een voetnoot over te nemen 

r wille van een eenvormige terminologie stelt 

de 

gen 

d van S te voor, t wOr/rd Ilomsl ft te vervan- 

or "verdel " 

t de lid ve jze 1 8 

s van naar 8 bis. 

.... / ..... 
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Voor t ste lid9 zelfde s 

voor artikel 18. 

Ar-t i ke L 20. ~ 

vijfde lid leze nen "1 januarill in 

plaats van 1I1e januari!!. 

Artikel 22. 

TIe wo c r d en tlingesteld bij deze gecoördi- 

neerde wetten!! zijn ni t volkomen ju t. t fonds 

der enten is ingesteld doer de wet van december 

1948 die in deze coördinatie is 0 enomen t 'Nare 

zwoorden schrappen om een althans 

schijnbare onjuistheid te ren. 

Artikel 24. 

In de Franse tekst V2Jl het eerste lid, 109 

schrijve men "présidentll en!! c e=pr-é e Lderrt " zonder 

hoof dletter. 

Artikel 25. 

Ofschoon de t t van artikel uit de 

wi Ll. e van een een vo 

"vinden overe 

e terminologie, woerden 

ge s t vervangen 

door wo or- fi jn v an toe s fi 

(t •• / .... 
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Ar 

Men s jve t wor r-d 11 schatkis ten !! 

zonder ho dletter. 

Artikel 28~ 

Ter wille van de emene overeenstemming 

leze men t twee lid als volgt : 

IIArtikel 17, 

op die v e r do.l Lng!' 0 

e lid, is van tne sing 

De ikelen 32 en 32 bis zijn tot één ar- 

tikel 32 samengevoegd, waarvan zij de eerste en de 

tweede paragraaf vormen. 

In artikel 32 bis, eerste lid, van het 

ontwerp, leze men de ve jzing als volgt : 

"artikel 19, jfde lid". 

In hetzelfde artikel, tweede lid, dient de 

ve rw.i j z i.ng te worden ge zen ~ "artikel 8, tweede lid", 

en "article 8, alinéa 2!!. 

De bronneno ave leze men als volgt 

"Artikel 32. § 1 e Artikel 32 . .. (zoals t ontwerp) •• 

§ 20 Artikel 32 bis ••. (zoals in t 

rp) Il . . . • 
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In het tvveede lid s ch r Ljv e Elen de vvoorden 

1I2de tot 6de Il vo lui t. 

De coördinatie moet besluiten met de volgende 

f'o rmu Le 
nO-ns bekend OEI te wo r den gevoegd bij het ko- 

ninklijk besluit van li 
... Il , 

"Vu pour être annexé à l'arrêté royal du 

gevolgd door de handtekening van de Koning en van de 

Minister die het be s l.u i t medeondertekent4 

!! , 

+ 
+ + 

t is niet geraden de? bepalingen van de te 

coördineren wetten die niet in de coördinatie zijn 

opgenomen en geen opheffingsbepalingen, bepalingen over 

de inwerkingtreding of eventueel toe s ijke 

tijdelijke bepalingen zijn? in een bijlage bij de 

coördinatie op te nemen~ 

Tijdelijke bepalingen die geen toepassing 

meer vinden en bepalingen tot wijziging van teksten 

die nie t rechtstre bi co öz-d Lna t.Lo i be 

, behoren te vervallen. 

Bovendien moeten e op t nemen palingen in 

be sel niet in een bij maar na de bronnenopgaven 

worden vermeld. 
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t inachtneming van ~e opmerkingen5 zullen 

de in dit geval op te nemen bepalingen worden vermeld 

in een noot, als volgt: 

volgende bepalingen 

dinatie 0 enomen: 

jn niet in de coör- 

Wet van 24 december 1948 (B.S. 
6 januari 1949).- - - - - 

Artikel Î. ne wetsbepalingen be­ 
treffende het bij de wet van~ 
juli î922 ingcst de fonds der 
gemeenten worden opgeheven. 

Zij worden vervangen door 
de bepalingen van titel I van 
deze wet. 

Artikelen 34 tot 48. (Overgangs­ 
bepalingen en wijzigingen van 
diverse wetten waarvan het eigen­ 
lijk onderwerp buiten ze 
coördinatie valt). 

Wet van 23_j..\2;li 19_22_(B.S.23 
juli 1952). 

Artikelen 4 tot 7.(Tij lijke 
bepalingen die thans geen toe­ 
passing vinden). 

We~ ~an 17_j~li 19.23_(B.S. 28 
augustus 1953). 

Artikel 4. neze wet he ft uit­ 
werking met ingang van 1 janu­ 
ari 1953. 

Lo i du 24 dé c embre Î 948 (l'il. B. 
6 Janvier 1949).- - - - 

Article 1er. Les dispositions lé­ 
gales relatives au fonds des com­ 
munes institué par la lói du 19 
juillet 1922 sont abrogées. 

Elles sont remplacées par les 
dispositions du titre 1er de la 
présente loi. 

Articles 34 à 48.(nispositians 
transitoires et modifications à 
diverses lois dont l'objet propre 
est étranger la présente coor­ 
dina tian) . 

Articles 4 à 7. (Disposi tians tem­ 
poraires sans application actuelle). 

Article 4. La ésent loi sort 
ses effets le 1er janvier 1953. 
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Artikel Il. Deze wet heeft uit­ 
werking met ingang van 1 januari 
1955. 

Wet va~ 20_j~ni 1956_(B.S. 29 
juni 1956). 

Artikel 4. Deze wet treed~ in 
werking met ingang van Î januari 
1956. 

Wet van 2. _juli_'_256 (B.S. 26 
juli '1956. 

Artikel 19.' De Z8 'Ive t eft u i v­ 
werkiEg met ingang van Î janu­ 
ari Î 956. 

(B.S. 27 

Artikel 12. Deze wet ft uit- 
werking met ingang van Î januari 
19559 behalve artikel 9 dat op 
1 januari 1957 in werking zal 
treden. 

Wet van 4 april 1958 (B.S. 7 
mei 4958).- - - - - - 

Artikel 8~ Deze wet heeft uit­ 
werking met ingang van 1 januari 
1958. 

Artikel 2.Dit besluit treedt in 
werking de 
making 
blad.· 

dag van zi b 
t gisch Staats- 

L.665 1. 

Loi du 18 .iu l l.Le t 1955 (liLB. 
io~t-1~5~)7 - - - - - 

Article 1i. La présente loi entre 
en vigueur le 1er janvier 1955. 

Loi gu_20 _ju_;bn_Î95.§. (lVI.B. 29 
juin 1 956 ) . 

Article 4. La présente loi entre 
en vigueur le 1er janvier 1956. 

Loi du 3 juillet 1956 (M.B .. 26 
juillet 19567 - - - - 

Article 19. La présente loi a 
effet le 1er janvier 1956. 

Loi 
juin 

(M.B. 27 

Article 12. prés e loi a 
effet au 1er janvier 1955~ sauf 
l'article 9, qui entrera en 
vigueur le 1er janvier 1957. 

10i du 4· avril 1958 (M.B. 
7 mai 1958).- - - - 

Artiele 8. La présente loi a 
ffet au 1er janvi l' 1958, 

Article 2. Le présent arrêté entre 
vigueur l jour sa ca- 

on au Moniteur b e. 
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chambr-e é i t composé de :Oe r wat, steld uit 

ssieurs 
de Heren 

J. SUETENS;, premier président7 

eerste-voorzitter, 

L.MOURBAU? 
G,HOLOYE9 

conseillers d'Etat, 
raadsheren ,an State, 

assesseurs de 

tT " LIMPENS , 
section de législation, 
bijzitters van de 
a eling wetgeving, 

C.ROUSSEAUX~ greffier adjJint, 
adjunct~griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer~ 
landaise a été v ifiée sous le 
contrôle de M.J.SUETENS. 

Le rapport a é0é présenté par 
1\;. J . rLl\SQUELIN 9 membre dirigeant du 
.ureau de coordination,et par 
M.G.BOLAN:O, substitut. 

overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.J.SUETENS. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H,J,MASQUELIN, leidend lid 
van het coôrdinatiebureau, en de 
H.G.BOLAN:O, substituut. 

LE GREFFIER :OE (}RIlJiFIER, LE SI:OENT VOOHZITTEH, 

( s ) c: ROTI Ci (YDAUX ö, J •. lv>.._)J:<) • (s) .r , SUETENS. 


